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Le 10 novembre 2003
Document préparatoire réunion ARTT

28 novembre 2003

La CGT prend acte et accepte le constat de la direction que les 35h font bien 1600h par an et non 1645h comme le prévoyait l’accord de 2000 basé sur l’accord de branche des BTP, non signé par la CGT. 

Personnel expatrié

La CGT, non-signataire de l’accord 2000, continue de dénoncer la non prise en compte des 35h pour les expatriés, ce qui entraîne un accroissement des disparités en terme de conditions de travail pour ces salariés qui continuent d’effectuer 2190h par an. Il ne serait que justice qu’ils trouvent uns compensation financière à ce handicap, dans l’attente que le marché international du pétrole ne fasse un nouveau bon social pour sortir du 4/4 et passe enfin à 4/6. 

La CGT propose de revaloriser les coefficients de chantiers et bases à l’étranger. Pour les expatriés, la RTT applicable exclusivement en France a entraîné de facto une baisse du salaire horaire de 11,4%, la CGT demande une revalorisation du coefficient en rapport qui porte le 0,08 soumis à cotisation à 0,26.
Il convient d’insister sur les conditions de travail du personnel expatrié qui continue à travailler 2190 heures par an (hors voyages, astreintes, habillage/déshabillage, etc.) alors que la France vient de passer à 1600 heures. 1600 h divisé par 12 h, ça nous fait seulement 133 jours de travail et pas 183 ! Les 50 jours supplémentaires, ce sont des heures supplémentaires. 600 heures supplémentaires par an et par salarié expatrié, ça fait combien d’emplois qui passent à la trappe ?

Plus que jamais, le passage au régime 4/6 ne serait que justice, il représente 146 jours de travail par an ou 1752 heures !

Personnel chantier France

La CGT prend acte et accepte la proposition de la direction de passer le coefficient d’acquisition de CR du personnel chantier France de 0.770 à 0.825. Ce point permet de caler le temps de travail annuel de ce personnel à 1600 heures annuelles comme nous le réclamons depuis 2000.

Le régime actuel de 3 semaines travail pour 2 semaines de congés de récupération dégage un solde positif de 33.58 jours de CR par auxquels viennent s’additionner les jours de voyages qui neutralisent les jours de CR pour les salariés effectuant plus de 300 km ou 500 km de trajet domicile / chantier lors de chaque rotation.

L’accord devrait préciser la disposition de ces jours, la CGT propose que 15 à 20 jours par an soient laissés à l’initiative du salarié. Le coté pratique relevant de l’organisation du chantier en accord avec les délégués du personnel France.

(Pour mémoire : 52 semaines / 5 semaines = 10.4 cycles par ans . 10.4 X 21 = 218.4 jours de travail par an . 218.4 X 0.825 = 180.18 CR . 218.4 + 180.18 = 398.58 – 365 = 33.58 CR supplémentaires).

Personnel Vélizy

Comme nous l’exprimions au mois d’août, l’accord actuellement en vigueur fonctionne à la satisfaction des salariés, il ne saurait donc être question pour nous de remettre en cause le tronc commun qui donne la souplesse nécessaire au bon fonctionnement des services qui travaillent de manière cyclique. L’expérience démontre que l’accumulation de l’épargne temps se fait au cours des périodes de forte activité et permet ainsi de faire face à la charge de travail,  les jours ainsi obtenus sont ensuite récupérés durant des périodes ou le service est moins surchargé. Supprimé cette souplesse revient à mettre certains services dans l’incapacité de faire face à des pics d’activité.

A contrario, nous ne sommes pas opposés à un plafond de pointage de 40 heures par semaines visant à diminuer le temps de travail réel des salariés, c’est à dire sous réserve que nul ne puisse justifier de plus de 40 heures de travail durant les périodes hautes d’activité.

Le passage de 9 à 5 heures reportables d’une semaine sur l’autre suffit à diminuer le solde de RTT.

Par contre, le passage du tronc commun de 7h30 pour l’embauche à 8h15 

L’obligation de prendre 1h00 le midi à la place de 45 mn précédemment

Les 20 mn de pauses décomptées de chaque journée de travail

Le passage de l’horaire du soir de 19h00 à 18h35

Constituent un bouleversement inacceptable du quotidien des salariés de Vélizy

Ne serait-il pas possible de conserver la même amplitude d’ouverture des locaux en plafonnant la pointeuse entre 8h et 9h  heures prises en compte au maximum par jour, les salariés qui arrivent tôt le matin n’étant bien sur pas les mêmes que ceux qui partent tard le soir.

Jusqu’à présent, l’amplitude d’ouverture des bureaux était de 11h30 desquels il fallait décompter 45 mn le midi, soit une durée de travail maximum de 10h45 dans la même journée. Demain, l’amplitude proposée par la direction est de 10h20 desquels il faudra décompter 1h20 par jour, soit 9h00 au maximum. Pour autant, le nombre d’heure reportable d’une semaine sur l’autre était de 9h00 et serait de 5h00 demain. 

Personnel base Lescar

Pour Lescar, il faut prendre la mesure des changements intervenus depuis 2000 dans cet établissement. La diversité du salariat avec, notamment, une féminisation importante, impose une analyse plus exhaustive que celle que nous pouvions avoir par le passé. A ce jour, un horaire fixe pour tous ne semble plus la meilleure méthode, un horaire variable, contrôlé par une pointeuse semble plus approprié pour permettre une meilleure cohésion d’ensemble. Ce point semble désormais acquis.

Forfait jour pour les cadres dits « autonomes »

Le forfait jours pour les cadres, c’est la trappe toute grande ouverte du chômage des jeunes diplômés. Sous couvert de termes flatteurs comme cadre autonome dont le contraire serait cadre dépendant, le patronat affirme sa volonté de voir les cadres exclus des 35h00. L’autonomie est à l’indépendance ce que le libéralisme est à la liberté.

Sans contrôle d’horaire quotidien, le forfait jour fixé à 212 jours représente un risque pour les cadres concernés dont la direction ne nous a pas encore communiqué l’horaire moyen. Cette catégorie concentre les arrêts maladie pour cause de stress ou encore les procédures de harcèlement au niveau national. L’aliénation des cadres au travail n’est pas inscrite dans le marbre, ces salariés ont droit au respect comme les autres catégories, la CGT tient à le rappeler haut et fort.

La CGT propose que l’accord stipule que la convention de forfait applicable aux cadres autonomes ne constitue pas un motif de licenciement en cas de refus d’adhésion de la part du salarié.

Demande d’informations

La CGT rappelle qu’elle souhaite obtenir pour 2001 & 2002 :

Le nombre de jours de présence du personnel de Vélizy par catégorie, IAC, Maîtrises, Employés.

Le nombre d’heures effectué par catégorie IAC, Maîtrises, Employés.

Jours de RTT et solde CET par catégories IAC, Maîtrise, Employés

Ces informations peuvent être une moyenne, ou bien la plus haute et la plus basse, mais doivent demeurer fiables pour permettre une bonne compréhension de l’existant avant toute réforme.
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